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 נ

Représentés par - Maître Baruch Rubin 

-Contre- 

  

La répondante - La Commission électorale régionale de France 

Représentée par - Maître Eytan Haberman 

  

Composition du Tribunal: Président du Tribunal le Juge Dr. Moshé Bejski 

Le Juge Gabriel Bach  

Le Juge Tzvi Cohen  

Présents au débat: Mme Nora Gaillaud (au nom des appelants), Dr. David 

Breakstone, Maître Reuyen Shalom. Rami Kornblum. 

Maître Fern Braniss. Michaël Edry, Michaël Landsberg, 

Sheva Fridman, Yaakov Gispan 

 
 

MOTIFS DE LA DECISION 
 

 

 

1. C’est un appel de quatre organisations sionistes nationales de France, à la décision 

de la Commission électorale de France, en date du 5 février 2002, à propos des 

élections au 34ème Congrès sioniste sans scrutin, suite à la présentation d’une seule 

liste de candidats.  

Après avoir entendu les argumentations des plaideurs et examiné les documents écrits, 

nous avons annoncé notre décision, que la liste des représentants au 34ème Congrès 

sioniste, décidée par le dit répondant, n'est pas une liste “à 100 %” au sens de la règle 

20 des règlements électoraux au Congrès sioniste. Nous avons agi ainsi car le temps 



presse, et afin de laisser loisir au répondant pour s’organiser à temps en vue du dit 

résultat. Ci-joint copie de cette décision. 

Ci-dessous les motifs de cette décision. 
 

2. Malheureusement il n'y a ni calme ni pais depuis longtemps à la Fédération 

sioniste de France, et des échos de cela sont parvenus aussi dans le passé à ce Tribunal. 

Nous ne nous étendrons pas pas cette fois à diverse argumentations qui à notre avis 

ne sont pas indispensables aux principales divergences comme défini dans le premier 

paragraphe ci-dessus Les appelants ont des revendications quant à la gestion de la 

Fédération sioniste de leur pays. A cause de ces revendications ils se sont opposés à 

l'autorité du répondant, et à cause de ces revendications ils n’ont pas pris part à son 

travail et ils ont même essayé de s’organiser dans une autre fédération, mais ils se sont 

rétractés lorsque la Commission électorale centrale n’a pas validé cette démarche. 

Dans sa décision du 7.11.01 la Commission électorale centrale a déterminé, que la 

répondante avait été constituée légalement, et qu’elle était la seule autorisée à diriger 

les élections, à condition, que tous ses membres soient invités à toutes ses réunions et 

qu’ils leurs soient donnés les pleins droits en tant que membres de celle-ci. Dans cette 

même décision elle continue et ajoute que la date de clôture de la campagne 

d’adhésion, pour toutes les organisations participant aux élections, serait le 30 

novembre 2001. Suite à cette décision la répondante a annoncé, que les bulletins 

d’adhésion pour être enregistrés dans le registre électoral devaient parvenir jusqu’à ce 

jour, 12:00, aux bureaux du KKL à Paris. Au lieu et en temps les appelants ont déposé 

30 bulletins d’adhésion, ces mêmes 30 qui plus tard ont été inscrits les noms de leurs 

propriétaires sur la liste des candidats des appelants, et ont aussi payé dans les mêmes 

bureaux la somme couvrant le paiement obligatoire qui incombe à ces 30 électeurs. 

La date de remise des listes de candidats avait lieu deux mois plus tard, Après que 

celle-ci soit passée, la répondante s’est réunie, en l’absence des appelants, et sur sa 

table se trouvaient cinq listes de candidats. File avait annulé la liste des appelants, en 

motivant que ceux nommés sur celle-ci n’étaient pas inscrits sur la liste électorale, 

comme exigé, dans la règle 8 (a) des règlements électoraux au Congrès sioniste. Les 

quatre listes restantes sont arrivées à un accord entre elles pour une seule liste; d’où 

la décision de la répondante d’envoyer les personnes nommées sur cette même liste 

au 34ème Congrès sioniste, sans tenir d’élections, comme dit dans la règle 20. 

3. Les plaideurs ne polémiquent pas quant au sens de la règle, à savoir que seules 

toutes les listes de candidats peuvent se mettre d’accord sur une liste unique, sans tenir 

d’élections. Il ne s’agit pas d’une décision, avec majorité régulière ou majorité 

particulière, mais avec assentiment. De toute façon vous n’avez l’assentiment que 

celui de toutes les listes de candidats, quelle que soit la raison pour laquelle n’a pas 

été donnée l’assentiment d’une telle liste, qu’elle ait été présente à cette séance ou 

qu’elle ait été absente, qu’elle ait été absente après avoir été convoquée légalement ou 

qu'elle n’ait pas été convoquée légalement. 

4. Quant à la question, si la condition de la règle a été tenue, les positions des 

appelants à l’égard de la Fédération, à l’égard du statut de la répondante (comme 

rétabli dans la décision de la Commission électorale centrale) et à l’égard de son 

travail - à nouveau ces positions n'ajoutent ni n’enlèvent rien. Il ne s’agit pas, dans



 

les termes de la question, de ‘principe de base” dont l'existence est une condition à l’aptitude 

d’une liste pour la confrontation électorale. 

De plus, la répondante a soulevé trois arguments, pourquoi elle avait eu raison d’annuler les 

candidatures des appelants. 
J 

5. Les deux premiers arguments, d’une certaine manière les deux faces d’une même pièce, sont 

que ce qui a été présenté le 30.11. 01 aux bureaux du Kéren Kayémeth a été présenté comme liste 

de candidats, sans vouloir faire de comparaison avec les bulletins d’adhésion des électeurs, et 

que ce qui a été payé à ce même moment a été payé comme don au Keren Kayémeth, toute 

proportion gardée des frais de participation à la campagne d’adhésion. 

Dans le document sur lequel ont signé les représentants des appelants, et qu’ils ont envoyé en 

temps au département des Activités sionistes, ils ont annoncé qu’ils avaient en leur possession 

2351 bulletins d’adhérents, qu’ils ne présentent pas, mais uniquement 30 parmi ceux-ci, qui se 

réfèrent aux candidats qui sont présentés aux élections au Congrès, et que le reste des bulletins 

ils choisissent de les garder entre leurs mains. Au bas de la liste portant les noms des adhérents 

(qui sont aussi les candidats), celui qui l’a prise a reconnu avoir reçu de Mr. Roffé la somme de 

300 FFR, celui-ci aussi étant mentionné sur la liste. 

Face à ce lien si étroit de l’écrit, l’argument, double, ne tient pas: les écrivains ont ”expliqué”, 

selon leur méthode, pourquoi ils ne présentaient que 30 bulletins d’adhérents, parmi 235 ! en leur 

possession; or que la somme de 300 FFR, il ne fallait pas à nouveau séparer de la liste en bas de 

laquelle elle est inscrite. Une autre question est celle, d’où les organisations ont pris sur elles la 

liberté de recenser des électeurs à condition de ne pas les ajouter à la liste des électeurs, en date 

et lieu fixés légalement, Ainsi a été éliminé sans correction la volonté de tant de gens, qui ont 

demandé à prendre part aux élections au Congrès sioniste.  

6. Plus compliqué encore est le point du troisième argument, que la liste n’a pas été transmise 

à un notaire, qui aurait dû authentifier les signatures des adhérents. 

Supposons que depuis longtemps tout le monde sait qu'il existe un processus de vérification des 

identités des adhérents, et que de temps en temps de ce processus surgit une décision d'annuler 

des adhérents dont les noms ont été présentés, que l’annonce d’une telle décision est transmise 

comme il convient à ceux qui ont droit de contester cela, et qu’existent des procédures 

d’éclaircissement de tels résultats. Et cependant, aucune preuve n’a été fournie sur le fait que la 

décision obligeant la remise en mains au notaire a été portée à la connaissance des appelants, ou 

si elle leur a été envoyée. La convocation pour présenter les bulletins d'adhésion déterminait, 

comme dit, dans un tel délai et dans un tel lieu, non pas la présentation à tel détenteur de poste, 

les appelants n’ont pas reçu d’annonce quant à l’annulation d’un bulletin parmi les bulletins qu’ils 

avaient présentés. Pour ces deux raisons, ils sont en règle en présentant ce qu’ils ont présenté, et 

à nouveau la répondante ne peut débiter le fait – si c’est un fait - que ces bulletins, tous ou 

quelques un, n’ont pas été authentifiés comme exigé.  

7. Pour ces rasons nous avons accepté comme dit l'appel des appelants. 

8. Le résultat, d’un point de vue effectif, est que si la répondante désire assurer qu’il y ait une 

représentation des sionistes de France au prochain Congrès sioniste, elle doit parvenir à un nouvel 

accord quant à l'arrangement d’une liste unique à 100 % en 



tenant des négociations et coordination avec les appelants, ou tenir des élections légalement. S’il 

s’avère qu'il y a pas de choix à la tenue d’élections, et si pour cela il faut prolonger les délais, 

tous les intéressés sont priés de fournir leur aide à ce sujet à la répondante. 

9. Le Secrétariat du Tribunal procurera aux plaideurs des copies authentifiées de ces motifs. 
 
 
Rendu aujourd’hui, 13 Nissan 5762 ,  26.03.2002. 
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___________________  ___________________  _______________ 

Le Juge Dr. Moshé Bejski   Le Juge Gabriel Bach   Le Juge Tzvi Cohen 


